
CHAPITRE 168

Loi concernant la succession de l'honora-
ble Trefflé Berthiaume et la Com-
pagnie de Publication de La Presse,
Limitée

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que Gilles Berthiaume, édi-
teur, André Bourgoin Berthiaume, admi-
nistrateur, tous deux de la cité d'Outre-
mont, Marie Berthiaume, assistante tré-
sorière, épouse de Gabriel Lord, dentiste,
de la ville de Montréal, Charles Ar-
thur Berthiaume, administrateur, de ville
Mont-Royal, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que feu l'honorable Trefflé Berthiaume,
en son vivant conseiller législatif domi-
cilié à Outremont, est décédé le 2 janvier
1915, laissant un testament en date du 23
juin 1913 et des actes de donation fidu-
ciaire en date des 26 décembre 1914 et 29
décembre 1914;

Que la plus grande partie, sinon la tota-
lité, des biens laissés ou légués par l'hono-
rable Trefflé Berthiaume consistaient dans
les actions ordinaires et privilégiées de La
Compagnie de Publication de la Presse,
Limitée;

Que les pétitionnaires sont bénéficiaires
aux termes des actes de donation ci-
dessus;

Que le testament et les actes de donation
ci-dessus prévoyaient que les actions ordi-
naires et privilégiées de la Compagnie de
Publication de La Presse, Limitée pour-
raient être vendues à certaines conditions;

Que lesdites actions ont été assujetties
à une prohibition d'aliéner par l'article 5
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 175;
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Qu'il est opportun et dans l'intérêt de
toutes les personnes intéressées que les
actions ordinaires et privilégiées de la
Compagnie de Publication de La Presse,
Limitée puissent être vendues;

Que la Corporation de Valeurs Trans-
Canada, compagnie constituée en vertu
des lois de la Province de Québec, est dis-
posée à acheter lesdites actions;

Que toutes les personnes intéressées sont
disposées à les vendre à ladite corporation ;

Qu'il est opportun d'autoriser telle vente
mais avec certaines restrictions quant aux
transferts subséquents possibles desdites
actions et des actifs qui appartiennent à
la compagnie;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'ils est à propos d'accéder à leur demande ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique autrement:

a) le mot « testament » signifie le testa-
ment de feu l'honorable Tréfilé Berthiau-
me reçu le 23 juin 1913, devant Joseph-R.
Mainville, notaire, sous le numéro 11,677
des minutes dudit notaire;

b) les mots « donation fiduciaire » signi-
fient la donation fiduciaire faite par feu
l'honorable Trefflé Berthiaume en faveur
d'Arthur Berthiaume, Joseph-R. Main-
ville et Zénon Fontaine comme fiduciaires,
le 26 décembre 1914 devant Me Joseph-L.
Girouard, notaire, sous le numéro 5,354
des minutes dudit notaire;

c) le mot « compagnie » désigne La
Compagnie de Publication de La Presse
Limitée.

2 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 5 de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre
175, les fiduciaires du testament et de la
donation fiduciaire sont autorisés à vendre
à la Corporation de Valeurs Trans-Canada
toutes les actions ordinaires et privilégiées
de la compagnie et ce, pourvu que le
contrôle effectif de la Corporation de
Valeurs Trans-Canada n'ait pas changé
entre le premier mai 1967 et la date où
ladite vente sera complétée.
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Lorsque ladite vente sera complétée,
l'article 5 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapi-
tre 173, ne s'appliquera plus à la compa-
gnie.

3 . Après la vente autorisée par l'article
2 ci-dessus, aucune vente, cession, trans-
port ou nantissement:

a) de droits ou d'un nombre d'actions
de toute compagnie, qui aurait pour objet
ou comme résultat de déplacer le contrôle
de La Compagnie de Publication de La
Presse, Limitée; ou

b) d'une partie substantielle des biens
de la compagnie, à l'exception du poste
de radio C.K.A.C. et du journal « La
Patrie »,
ne peut être validement fait ou consenti
sauf avec l'autorisation de la Législature.

Les actions de la compagnie peuvent
être gagées ou nanties pour garantir le
remboursement d'emprunts mais le gagiste
ou le créancier ne pourront validement les
vendre, céder, transporter, nantir ou
acquérir, sauf avec l'autorisation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

Le présent article n'aura pas pour effet
d'empêcher la compagnie d'hypothéquer,
nantir et gager et de céder et transporter
ses biens en vertu d'actes de fiducie ni de
limiter l'exercice des droits du fiduciaire
qui lui sont ou lui seront conférés par
tels actes.

4 . La somme incessible et insaisissable
payable d'avance le premier jour de
chaque mois par la compagnie à madame
Eugène (Fanny) Berthiaume, sa vie du-
rant, en vertu de l'article 7 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 173, sera à compter
du premier jour du mois suivant la date
où ladite aliénation sera complétée paya-
ble par les fiduciaires de la donation fidu-
ciaire à même les revenus de la donation
fiduciaire et à compter de la fin de la
fiducie elle sera payable conjointement et
solidairement par les bénéficiaires du
capital de la donation fiduciaire.

Dès que ladite aliénation sera complé-
tée, la compagnie sera complètement et
définitivement libérée de payer ladite
somme pour l'avenir.

Les fiduciaires de la donation fiduciaire
et après eux les bénéficiaires du capital
de la donation fiduciaire pourront en tout
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temps se libérer de l'obligation de payer
ladite somme en acquérant à même le
capital de la donation fiduciaire, soit du
Gouvernement du Canada, soit d'une
compagnie d'assurances ayant une place
d'affaires dans la Province de Québec,
pour le bénéfice de ladite madame Eugène
(Fanny) Berthiaume, une rente mensuelle
et viagère d'un montant égal à ladite
somme et payable de la même façon,
laquelle rente sera aussi incessible et
insaisissable.

5 . A la fin de la fiducie créée par le
testament le partage des biens de la
succession sera fait par le fiduciaire du
testament et à la fin de la fiducie créée
par l'acte de donation fiduciaire le partage
des biens faisant l'objet de la donation
fiduciaire sera fait par les fiduciaires à
ladite donation.

6 . Les fiduciaires de la donation fidu-
ciaire et du testament sont autorisés à
convenir avec tout bénéficiaire du revenu
des biens dont ils ont la gestion

a) que la partie de ces biens correspon-
dant à la part de revenu à laquelle tel
bénéficiaire a droit sera placée en la
manière convenue; et

b) que les revenus des biens ainsi placés
seront payés à tel bénéficiaire en satisfac-
tion de tous ses droits.

7 . Les frais encourus pour l'adoption
de la présente loi seront payés par les
fiduciaires du testament et de la donation
fiduciaire à même le produit de l'aliénation
des actions de la compagnie sans la néces-
sité d'obtenir le consentement de qui que
ce soit.

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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